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10 octobre 1984 

D O U A N I E R S E T LE C O M M E R C E Dis t r ibut ion spéciale 

Comité de l'évaluation en douane 

DECISION SUR L'EVALUATION DES SUPPORTS INFORMATIQUES 
DE LOGICIELS DESTINES A DES EQUIPEMENTS DE 

TRAITEMENT DES DONNEES 

Adoptée par le Comité le 24 septembre 1984 

Le Comité de l'évaluation en douane DECIDE ce qui suit: 

1. Il est réaffirmé que la valeur transactionnelle est la base première 
de l'évaluation au titre de l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

^ (l'accord) et que son application aux données ou instructions (logiciel) 
™ enregistrées sur des supports informatiques destinés à des équipements de 

traitement des données est pleinement compatible avec l'accord. 

2. Compte tenu de la situation unique en son genre* des données ou 
instructions (logiciel) enregistrées sur des supports informatiques 
destinés à des équipements de traitement des données et eu égard au fait 
que certaines Parties ont cherché une approche différente, il serait 
également compatible avec l'accord que les Parties qui souhaitent le faire 
adoptent la pratique suivante: 

Pour déterminer la valeur en douane des supports informatiques 
importés comportant des données ou des instructions, il ne sera tenu 
compte que du coût ou de la valeur du support informatique proprement 
dit. La valeur en douane ne comprendra donc pas le coût ou la valeur 
des données ou des instructions, à condition que ce coût ou cette 
valeur soient distingués du coût ou de la valeur du support 
informatique. 

mjk Aux fins de la présente décision, l'expression "support informatique" 
ne désigne pas les circuits intégrés, les semi-conducteurs et les 
dispositifs similaires ou les articles comportant de tels circuits ou 
dispositifs; l'expression "données ou instructions" ne s'entend ni 
des enregistrements du son, ni des enregistrements cinématographiques, 
ni des enregistrements vidéo. 

3. Les Parties qui adopteront la pratique décrite au paragraphe 2 de 
la présente Décision communiqueront au Comité la date à laquelle elles 
l'appliqueront. 

4. Les Parties qui adopteront la pratique décrite au paragraphe 2 de la 
présente Décision l'appliqueront sur la base du principe de la nation la 
plus favorisée (NPF), sans préjudice du maintien en application de la 
valeur transactionnelle par une Partie. 

Voir paragraphe 5 du document VAL/M/10 (à paraître). 
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